SESSION DU 10/12/2012

Conseil Général de l’Eure

Intervention de Marcel LARMANOU

Chers Collègues,

Comme vous tous, j’ai écouté avec intérêt l’intervention de notre Président Jean-Louis DESTANS. Il a longuement explicité le projet de budget pour 2013, préparé par l’ensemble des services. Certes il a rappelé que la rigueur budgétaire devenait une exigence incontournable, tout en précisant que l’équilibre budgétaire était maintenu sans que soient supprimées les politiques initiées depuis 12 ans par notre majorité départementale, ni les dispositifs d’aide dont l’efficacité est appréciée par ses bénéficiaires. Je pense, notamment à nos communes. Nous parvenons même, tout en maîtrisant les dépenses de fonctionnement à maintenir les dépenses d’investissement à un niveau comparable à l’an passé.

Certes, une baisse légère de l’épargne brute nous contraint à inscrire 66 millions d’emprunts nouveaux pour obtenir l’équilibre de la section d’investissements mais, notre capacité à rembourser l’intégralité de la dette se situe à 4,2 ans en 2013 contre 4,7 ans en 2012.

Nous passerons donc le cap de 2013 sans trop de douleur. En effet, le produit des impositions directes, des impôts et taxes progressent suffisamment pour compenser la baisse de 4,3 % des dotations, subventions et allocations compensatrices venant de l’Etat.

Est-ce à dire que tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles ? Non, bien sûr. Les nouvelles politiques mises en œuvre par notre département notamment celles en faveur de la jeunesse et personnes âgées, ou les investissements en faveur du très haut débit, auront des incidences financières fortes à partir de 2014. Il est à redouter que des économies drastiques soient imposées dans des domaines qui pèsent lourd dans notre budget départemental comme l’action sociale ou les investissements routiers. Il faut le constater, ces dépenses servent, pour l’essentiel de variable d’ajustement budgétaire. Or la crise financière et sociale qui frappe notre pays, nous confirme que le nombre d’assujettis au R.S.A. ne cessera de progresser et que le vieillissement de la population -dont nous nous réjouissons- ou notre politique en faveur des handicapés, conduiront à ajuster à la hausse les dépenses de la solidarité autonomie.
Nous aurons l’occasion de préciser la politique budgétaire du département à la faveur de l’analyse des budgets spécifiques et in fine lors du débat sur l’ensemble du budget lui-même.

Je poserai donc la question qui nous taraude. Quel avenir pour nos collectivités locales ?

Vous le savez tous. Le Président HOLLANDE et son Gouvernement ont, dès le début de l’automne, invité le Parlement à adopter des mesures législatives qui sont de nature à nous inquiéter. Tout d’abord, le pacte de solidarité budgétaire imposé par Madame MERKEL, pourtant si décrié avant les élections, risque de plonger durablement notre pays dans des politiques d’austérité qui vont nuire à la croissance et engendrer des reculs sociaux d’ampleur. Le MEDEF, dans le cadre des négociations avec les syndicats, s’emploie à porter de nouveaux coups au Code du Travail, à démanteler la protection sociale au bénéfice du secteur privé et, à exiger du Gouvernement des cadeaux fiscaux d’une ampleur inégalée. 20 milliards obtenus sans condition à la faveur de l’adoption du pacte de compétitivité. A cela s’ajoutent les 60 milliards d’économies à trouver dans la sphère publique d’ici à 2017 soit 12 milliards par an. Un journal national a précisé que cet effort énorme -du jamais vu- équivalait, chaque année, à une baisse de 12 % des retraites de la Sécurité Sociale, ou à l’abrogation des allocations familiales et des allocations logement ou à la révocation de 300.000 fonctionnaires ou à la privatisation de la police et de la gendarmerie. Caricatural me direz vous ? Hélas non !
Ces politiques imposées par les critères imbéciles de Maastricht, critères que l’on aurait pu moduler dans le temps, conduisent aussi à frapper nos collectivités locales.

André LAIGNEL, dans son rapport, au Congrès des Maires, a annoncé une réduction des dotations de l’Etat de 2,25 milliards pour la période 2013-2015.

Bien sûr, sans concertation et sans débat. La conséquence sera la réduction des investissements des collectivités locales qui assurent pourtant plus de 70 % des investissements publics, avec une dette qui représente moins de 10 % de l’endettement public.

Nous savons que la gestion de nos collectivités est vertueuse, saine, rigoureuse. Et que nous jouons un rôle décisif pour offrir à nos concitoyens l’accès à des services publics nombreux et diversifiés.

Il y a quelques années, souvenez vous Monsieur le Président, nous avions interpellé le Gouvernement à propos des dettes qu’il accumulait à notre endroit refusant de compenser l’intégralité du coût des transferts de compétences qui nous étaient imposés. Nous les avions chiffrés, dans une délibération, à plusieurs dizaines de milliards d’euros et avions exigé leur remboursement.
Cette exigence devrait être toujours la nôtre tout en proposant d’étaler ce remboursement dans le temps. Nous ne devons rien à l’Etat, c’est l’Etat qui accumule les dettes envers nous. Alors, je vous exprime –au nom de mes amis-, notre désaccord pour participer à cet effort de solidarité que le Gouvernement veut imposer au budget des collectivités territoriales.

Un projet de loi a été déposé par Marie-France BEAUFILS, Sénatrice et le groupe C.R.C., au Sénat, qui permettrait de taxer les actifs financiers des grandes entreprises. Ces actifs représentent plus de 6.000 milliards d’euros. L’application d’un taux modeste de taxation de 0,3 % rapporterait 18 milliards d’euros aux collectivités territoriales et assurerait leur autonomie financière. Cette décision serait justifiée tant l’économie est devenue aujourd’hui une économie de services et financière.

Monsieur le Président, Chers Collègues, après ces quelques remarques d’ordre général, je veux, à nouveau, attirer l’attention de notre assemblée sur ce drame de l’emploi qui frappe notre pays. 45.000 emplois ont été à nouveau supprimés en octobre. Je ne disserterai pas sur les tragédies d’Arcelor Mittal à Florange ou Pétroplus à Rouen que les médias mettent chaque jour ou presque en exergue, comme un feuilleton d’une extrême noirceur. Mais qu’en est il dans notre Département du devenir d’autres sites industriels considérables comme Sealynx, M’Real, Cinram ou autres. A la sortie de Gisors, 247 emplois sont menacés à très court terme. Faute de législation, pour permettre à la Justice d’apprécier la situation économique des entreprises, les tribunaux se déclarent incompétents pour interdire les P.S.E. imposés par les groupes boulimiques de profits.
Malgré un chiffre d’affaires de 48 milliards en 2011, de 12 milliards de profits soit un taux majuscule de 25 %, Merck, 3ème groupe pharmaceutique mondial, a décidé de fermer le site d’Eragny-sur-Epte. Malgré mes rencontres avec le Préfet qui interpelle le Ministère, rien ne bouge, on laisse faire. Une nouvelle fois, je pose la question. Quand le Parlement mettra t’il à l’ordre du jour la proposition de loi déposée à nouveau par le groupe C.R.C. sur l’interdiction des licenciements boursiers que la gauche au Sénat avait adoptée au mois de février 2012 avant les élections ? Après les élections, l’urgence reste la même et, les comportements des élus devraient être les mêmes. J’appelle à la cohérence pour résister à ces groupes, véritables rapaces qui, chaque jour, tuent l’emploi car ils sont obnubilés par les seuls profits financiers.

Ensemble, résistons à ces dérives inacceptables.
Chers Collègues, je vous remercie de votre attention.
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